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➺  Soyons vigilants, et 
actifs, critiques et 
solidaires dans notre 
combat !

p. 2

n°77
Par Hervé Persain, Président du centre d’action laïque de la Province de liège

Boulevard d’Avroy 86, 
4000 Liège

Tél  04 232 70 40

Fax  04 222 27 74

www.calliege.be

Le Centre d’ACtion LAÏqUe de LA ProvinCe de LiÈge remerCie ses PArtenAires : la Fédération Wallonie-bruxelles, la 
région wallonne, la Présidence du Gouvernement wallon, le ministre du budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 
et des sports et le ministre de l’économie, des PmE, du commerce extérieur et des technologies nouvelles du Gouvernement 
wallon, la Province de liège, liège Province culture, liège Province Jeunesse, les villes de liège, seraing et Waremme.

Je consacrerai le dernier édito que je signerai en tant que Président du Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège à une thématique qui m’est chère : la citoyenneté. 

En e� et, le journal «Time» a consacré le manifestant «Personnalité de l’année 2011» . 
L’hebdomadaire américain a désigné celui-ci «pour avoir capturé et souligné un sentiment 
mondial d’espoir de changement, renversé des gouvernements et les idées toutes faites, 
combiné les techniques les plus anciennes avec les technologies les plus modernes pour 
mettre en lumière la dignité humaine et guidé la planète sur la voie d’un 21e siècle plus 
démocratique bien que parfois plus dangereux».

Tel le battement d’ailes du papillon qui génère une tornade à l’autre bout de la planète, ce 
vent de changement qui nous vient du Sud, bien plus vigoureux il est vrai que le vol initiateur 
de l’e� et papillon cher à Edward Lorenz, a été suivi d’actes de résistance, de soulèvements 
citoyens dans de nombreuses contrées de l’hémisphère Nord. De Madrid à Wall Street, 
d’Athènes à Moscou, de Liège à Bruxelles, les manifestations initiées par une jeunesse 
militante ont tantôt fait vaciller des despotes, tantôt sensibilisé des populations et interpellé 
leurs leaders, en utilisant des moyens 
d’expression nouveaux, en organisant des 
manifestations paci� ques et cependant 
déterminées, mais aussi des mouvements 
plus musclés et parfois armés pour exiger 
le respect de leurs droits, dénoncer des 
pouvoirs antidémocratiques, condamner 
les injustices � agrantes en termes de 
répartition des richesses.

Le cri de Stéphane Hessel ne fut pas 
étranger à certaines levées de boucliers. 
S’indigner, puis s’engager, tel fut le message rappelé par ce personnage lui-même emblématique 
de la résistance que l’homme est capable d’opposer à son tortionnaire. Aujourd’hui comme 
hier, la nécessité de s’élever contre l’iniquité est essentielle. Nos mouvements d’éducation 
permanente, nos réseaux citoyens constituent plus que jamais les viviers de la prise de 
conscience et les outils de changement au sein de sociétés ivres des miroirs aux alouettes que 
tentent de leur imposer les chantres du libéralisme exacerbé, les soldats de la � nance et leurs 
lieutenants des agences de notation, les puissants aveuglés par leur propre richesse alors qu’ils 
tentent de faire croire qu’elle pro� tera au plus grand nombre. 

Laissez-moi vous con� er ma � erté d’appartenir à une organisation telle que la nôtre, qui place 
toute son énergie à construire la société de demain sur un fondement humaniste, respectueux 
des droits de toutes et tous dans une société plus démocratique et plus égalitaire. Notre projet 
de société est parfaitement traduit dans le Manifeste du Comité de Vigilance démocratique 
que le Centre d’Action Laïque a contribué à élaborer. Le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège est signataire de ce manifeste, auquel nous vous invitons à adhérer. Il ne renie en rien 
le Manifeste du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, comme vous pourrez vous en 
rendre compte en consultant l’un et l’autre sur notre site internet (www.calliege.be) ou sur celui 
du Centre d’Action Laïque Communautaire (www.laicite.net). Les acquis sociaux, culturels et 
démocratiques semblent aujourd’hui aller de soi, mais les années de crises que nous a� rontons 
incitent d’aucun à les remettre en question. Soyons vigilants, et actifs, critiques et solidaires 
dans notre combat !

Salut et Fraternité

Février 2012
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L’année 2011 a été 
marquante en matière de 
droits humains. Des camps 
d’Indignés en Europe aux 
occupants de Wall Street 
aux États-Unis en passant 
par les soulèvements dans 
les pays arabo-musulmans, 
la mobilisation citoyenne 
a pris une place 
remarquable. Alors que la 
fi nance et l’establishment 
étaient pris pour cibles 
en Occident, de l’autre 
côté de la Méditerranée, 
les régimes dictatoriaux 
semblent avoir été l’objet 
d’une contestation 
nouvelle et démocratique. 
Du moins, c’est l’image 
que nous ont déversé les 
médias grand public sur 
ce qu’ils ont rapidement 
qualifi é de « Printemps 
arabe ».

Salut & Fraternité profi te 
donc de l’occasion dans 
ce numéro pour revenir 

sur les événements qui ont 
animé le Moyen-Orient à 
travers le regard critique 
d’intervenants de terrain. 
À l’heure de l’« austérité », 
vendue comme inévitable, 
il se tourne également 
vers des associations de 
défense des droits humains 
de notre pays pour dresser 
un point sur la situation, 
sur le travail qui reste à 
accomplir, ainsi que sur 
certains acquis essentiels 
aujourd’hui menacés. 

Et face à cette apparente 
absence de manœuvre, 
l’analyse montre que la 
manifestation, pour autant 
qu’elle enraie les processus 
de domination, reste un 
moyen privilégié de faire 
entendre la voix d’une 
contestation citoyenne.

Le droit
de s’indigner



la manifestation 
sHamE, qui 

dénonçait l’im-
passe politique 

en belgique : 
une contestation 
plus light, moins 

chronophage et 
moins générale

p. 4

Par Bruno Frère, chercheur Qualifi é du Fnrs, il enseigne à l’université de liège et à sciences Po Paris

qUeLLe Unité PoLitiqUe
contrE l’idéoloGiE manaGérialE ? 

dans l’absolu ni pires ni meilleures que les autres. 
Simplement elles mettent la technicité au pouvoir 
pour évincer la possibilité de choix collectifs.

La manifestation consacre la prévalence du geste 
politique et interpelle nos responsables. Elle reste 
un langage politique dans un monde qui voudrait 
pouvoir s’en passer puisque la « bonne gouver-
nance » (avec ses cortèges d’experts et d’évalua-
teurs) doit, dans sa logique gestionnaire, se suffi  re 
à elle-même. Ceci étant dit, personne n’est dupe 
et chacun sait que s’en tenir à des slogans verbaux 
dans la rue  est partiellement contre-productif 
puisque cela n’aff ecte en rien  «  la mégama-
chine  », pour reprendre l’expression de Serge 
Latouche2. Beaucoup d’activistes pensent remar-
quer, dans son sillage, que ce sont les institutions 
du capitalisme fi nancier qu’il convient aussi 
d’aller gripper : les places fi nancières, le FMI, la 
Banque Mondiale, les systèmes de transactions 
fi nancières…  On peut mesurer d’ailleurs la jus-
tesse de cette prise de conscience à la réaction 
desdites institutions : il n’a pas fallu longtemps à 
la police pour évacuer par la force Wall Street de 
ses Indignés. Dès lors qu’une manifestation ne 
dérange que le citoyen lambda, sans miner nul-
lement les dispositifs de dominations, ne faut-il 
pas aussi réfl échir (avec ce citoyen) aux actions 
plus directes qu’il conviendrait de lui adjoindre 
vers l’émancipation ? 

La manifestation reste une épine politique dans 
un corps social que l’on croit pouvoir soigner 
par la seule cure managériale. Mais disons que 
d’autres modes d’engagement sont également 
nés pour pallier ses carences : les altermondia-
listes, les tenants d’une économie alternative ou 
de la décroissance, plus récemment justement 
les Indignés, etc. Ils regroupent des individus 
sur une base plus restreinte et des objectifs 
précis dans une démarche souvent plus morale 
que politique : le respect de l’environnement, la 
défense des sans-papiers, le respect des droits de 
l’homme, la famine, le soutien de petits paysans 

Aujourd’hui les 
gouvernements nous 
promettent l’austérité 

comme étant une adaptation 
nécessaire, inéluctable. 
Arguant du bon sens, s’impose 
l’obligation de mieux gérer les 
deniers publics « en bon père 
de famille ». Mais ce discours 
qui se veut simplement 
« réaliste » n’est en réalité 
qu’un mode d’interprétation 
idéologique (parmi d’autres) 
de la réalité. Il se fait le vecteur 
d’un nouveau mode de 
domination, managérial, qui  
subordonne en quelque sorte 
le politique à l’économique.

Il n’y a plus d’opinion à faire valoir que sur le 
choix des  « gestionnaires » de nos destins. Dans 
cette logique, la politique n’a plus aucun sens ! 
C’est accepter, comme l’a dit Luc Boltanski1, que 

la démocratie n’ait plus droit de cité puisque un 
seul principe est avancé pour organiser et guider 
la société : la « nécessité » (de la situation éco-
nomique) face à laquelle il faut impérativement 

s’adapter par la rigueur et l’austérité. À quoi bon 
oser la manifestation d’une opinion dans la rue 
dès lors que nous n’avons « pas le choix » ? Ce 
nouveau modèle managérial de domination, 
valorisé  dans ce que l’on pense être son « prag-
matisme », joue sur la peur pour éradiquer la pos-
sibilité du politique : « ne contestez pas car si nous 
n’agissions pas en ce sens – et exclusivement en ce 
sens – ce serait pire. Et les grèves, ralentissant la 
productivité, ne feront que nous précipiter plus vite 
dans le mur ».  Ce pragmatisme et ce réalisme là 
sont des idéologies au même titre que les autres, 
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➺  Dès lors qu’une manifestation ne dérange 
que le citoyen lambda, sans miner nullement 
les dispositifs de dominations, ne faut-il pas 
aussi réfl échir (avec ce citoyen) aux actions 
qu’il conviendrait de lui adjoindre vers 
l’émancipation ? 
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du 18 au 20 mai 2012

Prix : 220 euros/pers en chambre double
qui comprend le voyage en car, les petits déjeuners, le panier repas lors des visites ainsi que l’ensemble des visites

(supplément de 35 euros pour une chambre single)

Renseignements et inscriptions
250 99 41 - projets@territoires-memoire.be

Programme

16/05/2012 (facultatif ) : Préparation du voyage dans les locaux de l’ASBL 
« Les Territoires de la Mémoire » - Visite du parcours symbolique et confé-
rence-débat sur le Travail de Mémoire. 

18/05/2012: Départ en car de Liège le matin. Arrêt prévu en cours de  route 
pour se restaurer. Installation à l’hôtel en fin de journée. Repas libre le soir

19/05/2012: Visite du château de Harteim, passage par le mémorial de Gu-
sen (panier repas pour midi) et visite du camp de Mauthausen. Repas libre 
le soir.

20/05/2012: Départ de Wells après le petit-déjeuner et arrivée prévue à 
Liège en début de soirée.

à

Mauthausen
Harteim
Gusen

Renseignements et inscriptions

Service Projets – Cédric Boonen
04 250 99 41 - projets@territoires-memoire.be

Réservez votre place

Participez au
voyage contre l’oubli

voyage_mauthausen.indd   1 23/03/2012   09:43:38

au nord ou au sud, etc. Comme l’a montré Jacques 
Ion, ces formes d’engagement conviennent mieux 
à une société plus individualisée : un engagement 
plus light, moins chronophage, une contestation 
plus personnalisée, moins générale. On s’engage 
à la carte, sans se sentir « obligé » par une orga-
nisation spécifi que et l’imaginaire qu’elle charrie 
comme c’était le cas lorsque l’on s’engageait dans 
des syndicats ou des partis politiques aux idéolo-
gies marxistes ou maoïstes. Au bout du compte, 
cette forme d’engagement est le négatif photo-
graphique de l’engagement dans le capitalisme 
contemporain pour ses cadres : elle est fl exible. 
C’est ce qui en fait, à mon avis, la puissance… 
et la fragilité à la fois. Les luttes de Greenpeace, 
de MSF, d’Amnesty International, de No Vox, etc 

rassemblent toujours davantage de militants 
et de bénévoles qui veulent être effi  caces ici et 
maintenant sans plus croire aux lendemains qui 
chantent (ce qui est heureux d’ailleurs car on a 
pu voir dans l’Union Soviétique stalinienne du 
communisme « réel » combien ces lendemains 
ont en réalité relevé du cauchemar dès lors que 
l’on a voulu les imposer par la force). Mais au-
delà de l’indignation morale qui pousse les uns 
et les autres à s’y investir quels sont les modes 
d’expression, les relais politiques ? Les grands 
progrès sociaux ne sont jamais advenus par de 
la bonne volonté morale mais par le recroisement 
d’intérêts bien compris de groupes sociaux dans 
une lutte politique déclarée. Or aujourd’hui force 
est de constater que s’il existe un tel fossé entre 

représentants et société civile, c’est aussi parce 
que les manifestations indignées de celle-ci 
peinent à transiter de la diversité sociale  et du 
pathos moral qui les caractérisent à la formalisa-
tion d’une lutte et  d’un logos politique commun.

1 De la critique, Paris, Gallimard, 2009.

2 La mégamachine, raison techno-scienti� que, raison 
économique et mythe du progrès, Paris, MAUSS/La 
découverte, 1995.



droits FondAmentAUX
Et mobilisation citoYEnnE

société, et cela encore plus en période de crise 
économique. Ainsi, personne ne sera oublié et le 
monde dans lequel on vit deviendra un monde 
plus juste.

Je pourrais parcourir avec vous le rapport 2011-
2012 de la Ligue, « état des Droits de l’Homme en 
Belgique »*, mais ce rapport annuel est impos-
sible à résumer tellement -malheureusement-  les 
sujets sont vastes et diversifi és : Chasse au chô-
mage ou chasse aux chômeurs ; L’enfer de l’enfer-
mement ; La carte Mobib ou quand les données 
personnelles voyagent en commun ;  Jeunes, un 
danger ou en danger ? ; Migrants, bienvenus dans 
une Belgique en crise, etc.   

L’année où Time Magazine désigne le manifestant 
comme personnalité de l’année dans le monde, 
comment ne pas dénoncer les violences poli-
cières dans la capitale de l’Europe, lieu où iné-
vitablement une contestation sociale s’exprime. 
Si la Californie a son « Sergent Pepper » vidant sa 
bonbonne de gaz poivré sur des indignés pacifi -
quement assis pour un sit-in contestataire, nous 
avons notre « Karatekafl ic » plantant un violent 
coup de pied dans le visage d’une jeune mani-
festante grecque, qui n’a vu sa parole de victime 
respectée que grâce aux images prises par des 
amis avec leurs gsm. La LDH a recensé plus d’une 
dizaine de cas graves de violences policières sur 
les trois dernières années. Pour les victimes, 
même assistées d’un avocat, le combat juridique 
qui s’ensuit est toujours inégal. La victime a de 
la chance quand elle ne se fait pas accuser de 
rébellion. Dans la même veine, à l’occasion d’une 
grande manifestation européenne à travers les 

Depuis plus de cent 
ans, La Ligue des 
droits de l’Homme 

(LDH) combat, en toute 
indépendance vis-à-vis 
du pouvoir politique, les 
injustices et les atteintes 
portées aux droits 
fondamentaux en Belgique. 
Et ce combat est toujours 
d’actualité.

La Ligue des droits de l’Homme sensibilise le 
public au respect de ces droits, interpelle le pou-
voir politique, s’investit dans la formation des 
adultes, simples citoyens ou acteurs de l’éduca-
tion et agit en justice quand il le faut.  

Souvent, on nous questionne à la Ligue: « Les 
droits de l’Homme en Belgique, au 21e siècle, ça 
veut dire quoi ? ». À chaque fois, je réponds que 
les droits de l’Homme ne sont pas seulement 
un enjeu aux quatre coins de la planète, mais 
que c’est un défi  permanent chez nous aussi. 
D’ailleurs, quand un pays comme le nôtre veut 
promouvoir les droits de l’Homme sur la scène 
internationale et se permet de pointer du doigt 
certaines Nations, il se doit d’être irréprochable 
chez lui ou, à tout le moins, un exemple en la 
matière. Dans un état comme le nôtre, toute poli-
tique doit être menée et évaluée en fonction de 
son impact sur la vie des plus fragiles de notre 

rues de Bruxelles, la police a innové en procédant 
à des « arrestations préventives ». Des personnes 
qui se rendent à la manifestation sont arrêtées 
avant même d’y participer, voilà une nouvelle 
technique dans l’arsenal répressif dont la police 
vante l’effi  cacité. Cela s’inscrit dans un mouve-
ment plus général de criminalisation de toute 
forme de contestation sociale alors que la liberté 
d’expression est un droit fondamental. 

De manière générale, la crise économique 
actuelle rend les droits fondamentaux plus fra-
giles et donc d’autant plus précieux. Tous les 
points qui touchent aux droits économiques et 
sociaux sont aujourd’hui particulièrement pré-
occupants et donc prioritaires. En eff et, ce sont 
les personnes les plus fragiles, alors qu’elles ne 
sont pas responsables de la crise, qui sont frap-
pées le plus durement par les mesures décidées 
par le gouvernement. La mobilisation citoyenne 
pour préserver les acquis sociaux mérite dès lors 
respect et écoute de la part de nos gouvernants, 
plutôt que déni ou intimidation.

Si laisser faire, c’est accepter qu’on puisse vous 
le faire, la mobilisation citoyenne, c’est aussi se 
lever, se mobiliser, pour dire « STOP! ». Le combat 
contre les injustices et contre les atteintes aux 
droits fondamentaux est une cause juste. La Ligue 
des droits de l’Homme, avec des moyens limités, 
y est en première ligne, aux côtés des citoyens. 
Ensemble, nous sommes plus forts. Alors per-
mettez-moi de vous inviter à vous faire membre 
de la LDH. Nous avons besoin de vous.

* État des droits de l’Homme en Belgique. Rap-
port 2011-2012, La Ligue des Droits de l’Homme, 
publié dans La Revue Nouvelle, février 2012.

www.liguedh.be

➺  Tous les points 
qui touchent aux 
droits économiques 
et sociaux sont 
aujourd’hui 
particulièrement 
préoccupants et 
donc prioritaires.

«sergent 
Pepper»,

un policier cali-
fornien asperge 

des manifes-
tants avec du 
gaz au poivre 

Par Alexis deswaef, Président de la ligue des droits de l’Homme
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L’eXPression à LA soUrCe
dEs droits Humains ?

L’article 19 de la 
Déclaration universelle 
des droits de l’Homme 

traite de la liberté d’expression 
en ces termes : « tout individu 
a droit à la liberté d’opinion et 
d’expression, ce qui implique 
le droit de ne pas être inquiété 
pour ses opinions et celui de 
chercher, de recevoir et de 
répandre, sans considérations 
de frontières, les informations 
et les idées par quelque 
moyen d’expression que ce 
soit. » La défense de la liberté 
d’expression a été le motif 
principal de la fondation 
d’Amnesty International en 
1961 et a, depuis, toujours été 
au cœur de son travail.

Depuis sa création, elle a fait campagne pour des 
milliers de prisonniers d’opinion : des personnes 
détenues en raison de leurs convictions, notam-
ment politiques ou religieuses, de leur apparte-
nance ethnique, de leur sexe, de leur langue, de 
la couleur de leur peau, de leur origine nationale 
ou sociale, de leur fortune, de leur orientation 
sexuelle, de leur naissance ou de toute autre 
situation.

Pour Amnesty les droits humains, tels qu’énoncés 
dans la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme de 1948, sont universels et interdépen-
dants. Et puisqu’ils sont interdépendants, on ne 
peut établir une hiérarchie entre eux : il n’y a pas 
de droits principaux et droits secondaires... on ne 
peut défendre les uns sans défendre les autres, 
les droits humains doivent avancer et évoluer 
ensemble. 

Internet et démocraties

Bien sûr, la liberté d’expression est essentielle à 
l’exercice d’autres libertés. Elle est étroitement 
liée au droit d’avoir un point de vue et au droit 
à la liberté de pensée, d’opinion et de religion. 
Comment se forger une opinion si le droit de 
recevoir et d’échanger librement des idées et 
des informations n’est pas garanti, si les livres 

et la presse sont censurés, l’accès aux moyens 
d’information bridé ? Si l’on ne peut informer 
librement, comment créer des associations -des 
syndicats par exemple-, en répandre les idées, 
convoquer et se réunir ? Les entraves à la liberté 
d’expression, entravent également l’exercice de 
la liberté d’association... 

Sans liberté d’expression (et donc, de communi-
cation), pas ou peu de mobilisation citoyenne :
il est signifi catif que des révoltes, qualifi ées de 
Printemps arabe, aient éclaté dans les pays du 
Maghreb, dès lors que les moyens de commu-
nication se furent propagés et démocratisés. 
Les États ont souvent invoqué, par le passé, les 
impératifs de la « sécurité nationale » pour justi-
fi er une politique visant à faire taire l’opposition 
politique et, plus généralement, les critiques. 
Dans les années 80-90 le gouvernement du 
Soudan recensait les fax, les copieurs et les lieux 
où ils étaient installés, coupait régulièrement 
les lignes téléphoniques. Cette main basse sur 
les moyens de communication est aujourd’hui 
devenue impossible en pratique tant les réseaux 
de diff usion sont internationaux et liés ... L’usage 
de l’Internet, la démocratisation des téléphones 
mobiles ont ouvert de nouveaux horizons aux 
personnes et aux groupes qui sont à la recherche 
d’informations à partager et qui sont intéressés 
par les débats d’idées. 

Le Printemps arabe n’a-t-il pas montré que cette 
liberté se conquiert ? Certes, les peuples tunisien 
et égyptien se sont exprimés avec force... mais 

cette liberté d’expression trop longtemps bridée, 
si elle a trouvé à s’exprimer, si elle est aujourd’hui 
conquise, n’est pas une fi n en soi ; elle reste l’in-
dispensable pièce d’un puzzle dans lequel les 
droits et libertés s’interpénètrent ; et s’il fallait 
se débarrasser des dictateurs, les événements 
récents nous montrent bien que la dictature ne 
disparaît pas avec leur départ. Il reste ensuite à 

construire un Etat de droit, garantissant les droits 
et libertés des citoyens et ce n’est pas une mince 
aff aire. 

Une pièce du puzzle

La liberté d’expression et de débattre est une des 
étapes de ce processus, un élément essentiel, une 
condition nécessaire mais non suffi  sante. Sans 
liberté d’expression, pas de débat franc et ouvert 
or la franchise des débats et le respect des droits 
humains sont seuls capables d’off rir un cadre 
permettant la (re)construction d’un État de 
droit, respectueux de ses citoyens, garantissant 
les droits et libertés ainsi qu’une sécurité et un 
développement durables. Reste à répondre à la 
question suivante : la liberté d’expression est-elle 
absolue ? Confronté à la question le mouvement 
a placé sa balise de manière claire : en matière de 
liberté d’expression, la liberté des uns est limitée 
par les droits des autres et ceux qui prônent la 
haine, la discrimination ou la violence ne seront 
pas adoptés en tant que prisonniers d’opinion.
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la liberté d’ex-
pression reste 
l’indispensable 
pièce d’un 
puzzle dans 
lequel les droits 
et libertés s’in-
terpénètrent
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Par Christine Bika, administratrice amnesty international belgique Francophone asbl 



➺ �(...) il n’y a que six ou 
sept pays sur les 22 
pays membres de la 
Ligue arabe qui ont 
été touchés par ce 
« Printemps arabe »

Pierre Piccinin 
en compagnie 

de rebelles 
lybiens
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Entretien avec Pierre Piccinin, propos recueillis par Arnaud Leblanc

Une multitude
de Printemps

Pierre Piccinin est 
historien, politologue et 
spécialiste du Moyen-

Orient. À l’heure où les 
révoltes ont éclaté dans les 
pays arabo-musulmans en 
2010, il décide de se rendre 
sur place pour constater 
sur le terrain l’ampleur des 
mouvements. Au-delà de 
l’image simplifiée d’une vague 
démocratique et homogène 
sur les dictatures, il nous 
présente des contextes et des 
événements contrastés.

Salut & Fraternité : Selon vous, peut-on parler 
d’un seul Printemps arabe ?

Pierre Piccinin : Je n’aime pas cette expression 
de « Printemps arabe ». Elle est très poétique et a 
créé un engouement dans les médias européens 
et dans le monde scientifique occidental, mais 
elle ne colle pas avec la pluralité du monde arabo-
musulman. Les Occidentaux y ont vu une émer-
gence globale de la société civile qui réclamait la 
démocratie. Mais c’était notre idéologie qu’on a 
projetée. D’ailleurs, on ne peut pas comparer du 
tout l’Égypte avec la Tunisie, ou le Maroc avec la 
Syrie, ce sont des pays qui ont eux-mêmes des 
vécus socio-économiques différents. 

Ainsi, en Tunisie, il y a un très grand niveau d’édu-
cation. L’ancien appareil politico-économique en 
place a bien tenté de rester une fois l’ancien pré-
sident Ben Ali chassé du pouvoir. Mais, quand la 
population a compris que le système essayait de 

perdurer, différentes organisations de l’opposi-
tion politique mais aussi des organisations régio-
nales et professionnelles ont réagi de manière 
révolutionnaire. Ensemble, ils se sont autopro-
clamés « Haute Instance Pour la Réalisation de la 
Révolution » et ils ont pris en charge le processus 
électoral afin de préparer la prochaine Constitu-
tion. Il s’agit là de la seule révolution aujourd’hui 
aboutie du Printemps arabe.

L’Égypte, par contre, compte en grande partie 
une population très pauvre et analphabète. Une 
fois Moubarak tombé, elle a cru que le change-
ment était accompli. Or, en pratique, c’est l’an-
cien régime lui-même qui a géré le processus de 
transition. Le gouvernement militaire et l’ancien 
establishment ont, d’un commun accord avec 
les Frères musulmans, mis en place des struc-
tures  et une Constitution qui ne changent pas 
fondamentalement ce qui existait. Le président 
est tombé, mais l’ensemble de l’appareil poli-
tico-économique qui dirige ce pays depuis des 
décennies reste.

S&F : La lutte contre les dictatures a-t-elle été 
le moteur des rassemblements populaires ?

P.P. : Ce n’était pas nécessairement des révolu-
tions idéologiques qui demandaient la démo-
cratie. C’était plutôt des coups de colère de 
populations, assez conservatrices pour la plupart, 

des révoltes de la faim avec des revendications 
centrées sur de meilleures conditions de vie 
sur le plan économique.

Et même au niveau de l’ampleur de la 
contestation sociale, on ne peut pas com-
parer les mouvements populaires de Tunisie 
et d’Égypte avec ce qui s’est passé en Lybie. 
Les évènements dans ce pays correspon-
dent plutôt à une guerre civile entre l’Est qui 
a attaqué et occupé l’Ouest avec l’aide de 
l’OTAN. Les quelques manifestations pro-
démocratie qui ont eu lieu rassemblaient 
quelques centaines de manifestants pour un 
assouplissement du régime. Mais cela a suffi 
pour servir les ambitions territoriales de chefs 
de clans qui se sont infiltrés dans la brèche. 
On est ainsi dans un cas de guerre clanique, 
tribale avec une intervention militaire étran-
gère.

S&F : Est-ce que dans d’autres pays, d’autres 
scénarios ont émergé ?

P.P. : Il ne faut pas oublier qu’il n’y a que six 
ou sept pays sur les 22 pays membres de la 
Ligue arabe qui ont été touchés par ce « Prin-
temps arabe ». Par exemple, des pays comme 
le Koweit ou d’une manière générale l’Arabie 
Saoudite n’ont pas été touchés. Certains mou-
vements ont aussi été étouffés rapidement par 
des réformes et des élections qui n’en sont pas 
comme au Maroc, en Jordanie ou en Algérie. 
D’autres contestations sociales ont été rude-
ment réprimées dans le sang comme au 
Bahreïn, où l’émir a envoyé les soldats avec 
l’appui de chars saoudiens et le silence des 
puissances étrangères. Il reste encore le cas 
de la Syrie. La vision dominante chez nous 
est extrêmement simplifiée : on parle d’une 
méchante dictature baasiste face à une popu-
lation qui réclame la démocratie. Le régime 
de Bachar el Assad est bien meurtrier mais la 
vision occidentale des événements, c’est du 
roman-feuilleton. On est loin du pays à feu et 
à sang. C’est un patchwork communautaire et 
confessionnel où la volonté démocratique et 
les identités minoritaires se trouvent contre-
balancées par la crainte de dérives d’une 
république islamique.  C’est un point d’in-
terrogation : on va voir si le régime va réussir 
à se maintenir ou si le pays va sombrer dans 
la guerre civile.
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Nadia El-Fani est une 
cinéaste franco-
tunisienne. Son 

dernier fi lm, « Laïcité 
Inch’Allah ! », débute avant 
la révolution tunisienne et 
envisage les soulèvements 
contre la dictature de Ben 
Ali sous un angle qui lui 
est cher : la séparation de 
la religion et de l’État. Elle 
apporte ici son point de vue 
démocrate, laïque et féministe 
sur la révolution et ses 
conséquences.

Salut & Fraternité : Quel regard portez-vous sur 
le « Printemps arabe » aujourd’hui ?

Nadia el Fani : Cela fait longtemps qu’on atten-
dait cela dans les pays arabes. Le changement le 
plus spectaculaire et durable, c’est la libération 
de la parole. En Tunisie, les habitants se taisaient 
depuis des années. Depuis la révolution, les gens 
parlent et c’est quelque chose qui ne changera 
plus. 

Cependant, nous allons mettre longtemps avant 
d’en cueillir les fruits et de voir une vraie expres-
sion démocratique. Il faut aujourd’hui que la 
presse se libère. Parce que, dans ce domaine, 
les vieilles pratiques comme le clientélisme et 
l’autocensure ont repris le dessus. Aujourd’hui, 
il n’y a plus seulement l’État qui réprime, il y a 
également des groupes salafi stes* qui par leurs 
actions violentes terrifi ent la population et cer-
tains journalistes. 

S&F  : D’où vient ce retour du bâton dans la 
société tunisienne ?

N. e F. : D’abord le pouvoir élu n’est pas un pou-
voir, c’est une Assemblée Constituante**. Le Pré-
sident et le Premier Ministre sont provisoires, ils 
ne sont là que pour assurer la gouvernance de 
la Tunisie pendant que l’Assemblée Nationale 
Constituante fait son travail. Mais le système 
et ses 135 000 policiers sont toujours là, avec 
les mêmes pratiques et les mêmes méthodes. 
À titre d’exemple, je suis poursuivie pour le 
moment à cause de mon fi lm. Je suis confrontée 
à des plaintes pour atteinte au sacré, aux bonnes 

mœurs et aux préceptes religieux, ainsi que pour 
blasphème. 

S&F : Qu’est-ce qui a dérangé dans votre fi lm ?

N. e F.: Je pense que j’ai mis le doigt là où ça fait 
mal. Le vrai débat dans la société aujourd’hui, 
c’est la séparation de la religion et du politique. 
Il devrait faire sont entrée au sein des débats de 
l’Assemblée Constituante. Avec l’inscription de la 
laïcité dans la Constitution comme ce fut le cas 
en Turquie, les partis, même islamistes, seraient 
contraints à certains garde-fous, et les minorités 
religieuses ou non-confessionnelles seraient pré-
servées. Mais pour l’instant, vu que les salafi stes 
mènent des actions violentes, tout le monde a 
peur de poser ce débat. La solution est une ques-
tion de courage politique. Malheureusement, on 
a à faire à des hommes et des femmes qui man-
quent de courage surtout si on le compare à celui 
qu’a eu le peuple face aux balles de la répression 
de Ben Ali il y a un an. 

S&F : Où en est le droit des femmes en Tunisie 
aujourd’hui ?

N. e F. : Les images de la révolution tunisienne 
sont éclairantes à ce sujet. Contrairement à 
tous les autres pays arabes, on voit bien que 
les femmes étaient très présentes, tous âges et 
toutes catégories sociales confondus. En eff et, la 
Tunisie est un pays qui est relativement moderne 
en matière de droit des femmes. On y retrouve 
le droit à la contraception et à l’avortement libre 
et anonyme depuis les années 1960. La seule 
inégalité fl agrante qui reste, la seule disposi-
tion héritée du droit musulman, c’est l’inégalité 
devant l’héritage. Les femmes ne reçoivent lors 
d’une succession que la moitié de la part d’un 
homme. Si ce n’est ce dernier point, les inéga-
lités hommes-femmes en Tunisie ou en Belgique 
sont proches : les salaires moyens sont inférieurs, 
les tâches ménagères ne sont pas partagées, les 
congés parentaux sont majoritairement pris par 
des femmes et même si la parité électorale est 
un fait, la représentation politique des femmes 
reste inégale.

S&F : Est-ce que la mobilisation a changé la 
société civile tunisienne ?

N. e F. : Ce qu’il faut bien comprendre, c’est que 
le peuple tunisien, comme tous les peuples, est 
hétérogène. Il y a des minorités ultraconserva-
trices, des conservateurs et des progressistes. 
Ainsi, la grande majorité de la population est atta-
chée à ses traditions, aux valeurs de la religion. 

Il faut lui expliquer que les valeurs modernistes 
ne sont pas contre l’identité musulmane. Celle-ci 
peut très bien s’accommoder des valeurs morales 
d’aujourd’hui. La société civile tunisienne dans 
son ensemble devra absolument travailler sur 
cette question. 

* Ndlr  : des mouvements sunnites revendiquant un 

retour à l’Islam des origines avec une compréhension 

étroite et littéraliste des diff érents textes religieux, 

notamment du Coran et de la Sunna.

** Ndlr : assemblée élue afi n de rédiger la Constitution 

de la Tunisie.

LAÏCité
incH’allaH !

Soutenez Nadia el Fani et signez son mani-
feste « J’ai le droit de déclarer que je ne crois 
pas en Dieu » via le site de l’association Ni 
Putes Ni Soumises France : www.npns.fr

www.ecl.be
Liège Écoles Infos :
04/221 92 79
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des AssoCiAtions 

Fédéré au Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège, le Centre 

de Planning Familial Louise 
Michel, créé il y a un peu plus de 

30 ans, est l’un des quatre centres 
extra hospitaliers pratiquant 

l’Interruption Volontaire de 
Grossesse (IVG) dans notre 

province… En 2011, 374 IVG ont été 
pratiquées au sein de ce planning 

familial.

Nous avons rencontré sa directrice, 
Claudine Mouvet. Psychologue de 
formation et militante très active, 

elle travaille au planning depuis 
ses débuts et coordonne également 

le GACEHPA (Groupe d’Action 
des Centres Extra Hospitaliers 

Pratiquant l’Avortement). En 
prélude à la manifestation du 24 
mars dernier, elle nous rappelle 

que l’avortement, c’est le droit des 
femmes à disposer de leur corps, et 
que ce droit n’a pas à être soumis à 

de bonnes ou de mauvaises raisons. 

Les illustrations de cet article sont tirées
du webdocumentaire «Cuisine interne» 

de Myriam Leroy visible à cette adresse :
http://blog.lesoir.be/cuisine-interne/ 

ivg : iL est temPs
de déCULPABiLiser



Salut & Fraternité  : Quels étaient les enjeux 
réels de la manifestation du 24 mars ? 

Claudine Mouvet : Voilà maintenant deux ans 
que le mouvement Pro-vie, que nous appelons 
« anti-choix », se mobilise pendant le mois de 
mars contre l’avortement. À chaque fois, nous 
avons réagi. Mais l’année dernière, nous nous 
sommes dit qu’il fallait arrêter de se contenter 
de seulement réagir. Nous avons dès lors décidé 
d’organiser une manifestation aux alentours de 
la date d’anniversaire de la loi. Pour rappel, c’est 
le 3 avril 1990 que le Parlement vote la loi Lal-
lemand-Michielsen dépénalisant partiellement 
l’interruption volontaire de grossesse. Cette 
manifestation est essentielle pour rappeler que 
l’avortement est un droit acquis qui résulte d’un 
long combat. Il y a encore, en Europe, quatre 
pays où l’avortement est illégal : Malte, Chypre, la 
Pologne et l’Irlande. Et dans le cas de la Pologne, 
il s’agit là d’un pays où l’avortement était autorisé 
dans le passé. Dans la constitution hongroise, il 
est stipulé que la vie humaine commence dès la 
conception... En Belgique, certaines personnes 
espèrent obtenir que l’on accorde une existence 
juridique au fœtus. Aux États-Unis, le Président 
Obama, dans sa loi sur les soins de santé, a dû 
s’engager à ce que les frais inhérents à une IVG 
ne soient jamais remboursés… En France, on a 
coupé certains crédits à des hôpitaux pratiquant 
l’IVG… L’enjeu de la manifestation était donc de 
rappeler que l’avortement est un droit acquis 
mais fragile.

S&F  : Pensez-vous qu’il soit encore facile 
aujourd’hui de mobiliser les citoyens autour 
du droit à l’avortement ?

C.M. : Beaucoup de personnes ont en tête que 
la loi est passée et qu’il s’agit par conséquent 
d’un problème définitivement réglé. Mais d’une 
manière générale, quel que soit le thème de la 
manifestation, il devient difficile de mobiliser 
les gens. Ceci dit, le fait que les « anti-choix » se 
mobilisent en nombre peut jouer en notre faveur 
et faire en sorte que le public se sente concerné. 
Il serait dommage d’être en minorité face à eux… 

S&F : Le droit à l’avortement en Belgique est-il 
menacé ?

C.M. : Dans l’état actuel des choses, au niveau 
juridique, le droit à l’avortement n’est pas 
menacé. Pour faire changer une loi, il faut une 
majorité qu’il ne serait pas facile de rassembler. 
Le GACEHPA est d’ailleurs « opposé » aux modi-
fications de la loi parce qu’une révision de la loi, 

une révision de la loi, une porte 
ouverte aux détracteurs de l’IVG

pour étendre notamment l’accès à l’IVG au-delà 
des 14 semaines, serait la porte ouverte égale-
ment aux détracteurs de l’IVG. Il est donc plus 
prudent de laisser les choses comme elles sont…

S&F : De votre expérience, comment ce droit 
est-il vécu ?

C.M. : L’avortement reste quelque chose de très 
culpabilisant et de très dramatisé. Énormément 
de femmes viennent nous trouver en disant 
qu’elles avaient toujours pensé ne jamais avoir 
recours à l’IVG. Lorsque l’on discute avec des 
jeunes filles, une de leurs premières réactions 
est qu’elles réservent l’avortement à des cas 
extrêmes. On  constate qu’il y a toute une série 
de représentations par rapport à l’avortement : 
« c’est quelque chose de dramatique » ; « il faut 
un suivi psychologique après… » ; « c’est quelque 
chose dont la femme ne se remettra jamais… ». 
L’une des revendications de la manifestation est 
d’ailleurs d’arriver à déculpabiliser la femme. 
C’est là notamment l’un des rôles d’un centre de 
planning. 

S&F  : L’accès à l’avortement est-il un droit 
« absolu » pour toutes les femmes ?

C.M.: Un arrêt de la Cour d’arbitrage est très clair 
par rapport à cela : c’est le droit de la femme, et 
c’est la femme toute seule qui décide ! Qu’elle soit 
majeure ou mineure, ni les parents, ni le compa-
gnon n’ont d’autorisation à donner. Il est toute-
fois clair que, dans le cas d’une mineure, nous 
préférons qu’elle soit accompagnée. Par ailleurs, 
en accueil IVG, quel que soit l’âge de la femme, 
nous posons toujours la question de savoir si une 
personne de son entourage est au courant de sa 
démarche.

S&F  : Financièrement, l’avortement est-il 
accessible à toutes les femmes, toutes classes 
sociales confondues ?

C.M.: Le coût total d’un avortement, pour la 
société, est d’un peu plus de 420 €. Pour les per-
sonnes en ordre de mutuelle, le coût réel est de 
2 X 1,67 €, soit 3,34 €, ce qui démontre que l’on a 
bien raison de se battre pour la sécurité sociale… 
Maintenant, il faut savoir que 85 % des avorte-
ments qui se font en Belgique, se font en milieu 
extra hospitalier, c’est-à-dire dans des centres tels 
que le nôtre. Ces centres sont donc regroupés au 
sein d’une structure, le GACEHPA, dont le rôle est 
de fixer toute une série de normes de fonctionne-
ment. Par exemple, une de ces normes stipule que 
le prix maximum que l’on peut demander à une 
personne qui ne serait pas en ordre de couver-
ture sociale est de 200 €. Mais ce prix est toujours 
négociable. Nous sommes ici dans un système de 
service. Nous ne faisons pas de la charité et nous 
insistons pour que les personnes payent au moins 
quelque chose. Pour les personnes n’étant pas en 
ordre de mutuelle, et ne possédant pas ou peu de 
moyens, cela peut parfois être 1 €.

S&F : Le droit à l’avortement est le fruit d’un 
long combat. Tout le monde en est-il conscient 
et notamment les jeunes ?

C.M. : Non. Une grande partie du public n’a pas 
conscience du combat qu’il a fallu mener. Peut-
être ces personnes se rendent-elles compte tout 
au plus qu’il s’agit d’un droit mais au même titre 
que n’importe quel autre droit. Mais nous tenons 
à rappeler  qu’au-delà du droit, c’est avant tout 
une conquête !

Entretien avec Claudine Mouvet,  propos recueillis par Dorothy Bocken et Roland Remacle

Le Centre 
de Planning 
familial Louise 
Michel a 
pratiqué 374 
interruptions 
volontaires de 
grossesse en 
2011
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donner.
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lations qui la pratiquent parfois depuis des mil-
lénaires, le plus souvent au nom de la tradition.

Cette année, nous avons organisé au théâtre « Le 
Moderne » de Liège, une représentation du spec-
tacle théâtral « L’initiatrice » de Pietro PIZZUTI,  

Par Jacqueline Slepsow, Coordinatrice du service Droits humains et Citoyenneté

L’excision en question

Comme chaque année à 
l’occasion du 6 février, 
Journée internationale 

Tolérance zéro contre 
les Mutilations génitales 
féminines, le Collectif 
liégeois contre les Mutilations 
génitales féminines (CLMGF), 
dont le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège 
fait partie, a organisé une 
soirée de sensibilisation à la 
problématique de l’excision, 
encore largement méconnue 
chez nous.

Une thématique qui nous concerne cependant de 
plus en plus, avec l’arrivée en Belgique, de popu-

Lieu de discussions informelles par excellence, quel 
meilleur endroit que le marché hebdomadaire d’un 
quartier vivant pour entamer facilement le dialogue 

sur n’importe quel sujet de société ? C’est le pari relevé par 
le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège avec son 
animation ponctuelle nommée «Midi-combat». 

Pour diffuser les questionnements ou positions du mouvement laïque sur la place publique, l’associa-
tion pratique la déconstruction des idées reçues en privilégiant l’humour ou la provocation. Dernière 
action en date : «La roue de l’infortune», une parodie du célèbre jeu télévisé. Quelle ne fut pas ainsi 
la surprise des clients flânant sereinement entre les échoppes lorsque notre équipe leur proposa de 
«remporter» une semaine en abri de nuit, un logement de transition de CPAS ou encore un accès au 
logement social. 

Stupéfaits par cette mise en scène au coeur de leur quotidien, les passants nous ont ainsi offert de 
belles discussions sur les richesses mais aussi les lacunes de notre système social, alors qu’à notre 
tour nous les informions des enjeux de la laïcité à ce sujet. Les personnes interpellées se sont vu offrir 
un porte-clé, objet symbolique directement en lien avec le sujet, dans lequel nous avons glissé une 
citation ou un proverbe relatif au logement afin que le questionnement suscité au départ de cette 
rencontre informelle perdure et percole dans l’entourage.

qui a abordé la question de l’excision dans toute 
sa complexité. Une pièce qui n’a pas fait que 
dénoncer une pratique dangereuse pour la santé 
des femmes, mais qui a aussi parlé de sensualité, 
de jouissance, d’érotisme, de plaisir et en cela, 
a constitué également une ode au sexe féminin.

Ce spectacle a affiché complet -preuve que 
le sujet interpelle de plus en plus- et a permis 
d’aborder une problématique délicate, qui touche 
au conflit entre traditions et droits de l’homme, 
entre coutumes du pays d’origine et législation 
du pays d’accueil.

Dans ce même cadre, nous avons également 
présenté une nouvelle exposition de dessins de 
presse et d’illustrations réalisée par le Centre 
d’Action Laïque de la Province de Liège, qui a 
donné une vision internationale, multifacette et 
nuancée de cette pratique encore trop répandue 
et aux effets si dommageables pour les femmes.

Par Colette Mertens, Coordinatrice au service Actions locales de Seraing, équipe Convivialité

midi-combats à Seraing

Les passants du 
marché de Seraing 
ont été interpellés 
sur  les enjeux  et 

les lacunes de notre 
sécurité sociale

www
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Par stéphane Hauwaert, coordinateur au service animations locales

EllE=lui,
qUestions de genres !

L’accueil en février à l’Espace Laïcité de Waremme de 
l’exposition interactive « Elle=Lui », conçue par Picardie 
Laïque, a permis à l’équipe d’animation d’explorer, avec 

les participants aux animations, les stéréotypes sexistes dans 
la vie quotidienne, dans les médias, et plus particulièrement 
dans la publicité. Nous avons également réfl échi ensemble 
aux moyens de construire une relation plus égalitaire, et plus 
encore dans le milieu professionnel, au travers de la table-
ronde/débat « La domination féminine ». 

Les premiers témoignages ont été apportés par deux femmes chefs d’entreprise : Bernadette Pâque, 
lauréate du Prix « Equiwomen », récompensant une femme qui a réussi à concilier sa vie privée et 
professionnelle, et Rachel Vandendooren (Pro Select), spécialisée dans le recrutement par le biais de 
son entreprise. Satisfaites de leur réussite professionnelle, elles ont toutefois amené la question du rôle 
de chacun, homme et femme, dans l’organisation quotidienne tout comme dans le milieu du travail.

Chantal Th omas (asbl Retravailler) a quant à elle rappelé au travers de chiff res que les diffi  cultés, 
ségrégations et inégalités sont encore bien présentes aujourd’hui dans le monde du travail.  Pour elle, 
une des clés réside dans la mixité dans un maximum d’emplois. Enfi n, Françoise Bonivert (journaliste) 
a questionné la place de la femme dans le paysage médiatique, vecteur privilégié des stéréotypes : s’il 
y a eff ectivement évolution, les hommes restent dans les médias plus représentés dans des fonctions 
identifi ées comme responsables, et les femmes plus souvent reléguées à des rôles visibles à l’écran.

Les échanges avec le public furent très riches tant le sujet abordé a suscité l’intérêt et les question-
nements multiples sur notre société et ses inégalités. Ce dernier a pu mesurer à quel point rien n’est 
acquis et qu’il reste à faire pour tendre vers plus d’égalité.

Quatre femmes ont échangé 
avec le public sur la question 
de l’égalité dans leur milieu 
professionnel

« Résister », thème 
générique de cette 
11e édition ! Mission 

accomplie : la résistance et 
l’engagement ont été abordés 
sous toutes leurs facettes, 
du théâtre aux concerts, en 
passant par le cinéma et les 
conférences.

 Une belle entrée en matière avec un sold out pour 
le concert du poète des temps modernes Grand 
Corps Malade, mais aussi avec l’interview d’un 
très grand Résistant qui partage avec toujours 
autant d’enthousiasme son engagement citoyen, 
Stéphane Hessel, ainsi que bien d’autres décou-
vertes encore sur les dix-huit jours de program-
mation. Entre le 1er et le 18 février, ce ne sont pas 
moins de 5 500 participants qui ont été sensibi-
lisés par les thèmes de ce Festival dédié depuis 
ses débuts aux Droits humains et à la conscien-
tisation citoyenne rendue possible grâce aux 
artistes engagés venus de tous horizons. Mais 
ce festival, c’est aussi un travail réalisé en amont 
avec les écoles de la région où enfants et adoles-
cents se sont rencontrés pour créer ensemble des 
spectacles riches de sens permettant à ces élèves 
d’être attentifs aux valeurs que nous défendons. 
Le Festival Paroles d’Hommes est donc devenu 
un rendez-vous culturel incontournable qui 
s’étend sur six communes, de Herve, Soumagne, 
Verviers, Welkenraedt en passant par Dison. Le 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
ne peut que se réjouir d’être le partenaire de ce 
festival extraordinaire ! Rendez-vous l’année pro-
chaine…

Par dorothy Bocken, coordinatrice du service relations 
avec les associations

succÈs Pour
Les PAroLes 
d’Hommes

Vous pouvez vous procurer 
un mini exemplaire de la 
Déclaration universelle 
des Droits de l’Homme 
avec les encouragements 
de Stéphane Hessel en téléphonant au
04 232 70 40 ou en adressant un mail à l’adresse
info@calliege.be

20120101_diffusion_minidudh_couvertureDEF.indd   1

23/03/2012   14:46:25

Suite à l'Assemblée Générale du 19 mars dernier, Bernadette Rasquin succède 
à Hervé Persain à la présidence du Centre d'Action Laïque de la Province de 
Liège. Félicitation à elle et merci à Hervé pour son investissement permanent 
pendant les six années passées à la tête de l'association.
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Je reviens d’une remontée enchanteresse du 
Nil, au cœur des civilisations  de l’ancienne 
Égypte. Mais aussi d’un pays qui a vécu sa pre-
mière année de révolution. Moins de touristes. 
Des conseils de prudence. Les élections qui ont 
donné la victoire écrasante aux partis religieux. 
L’impatiente attente que l’armée quitte le pouvoir 
en transition. La nation de Nasser juge actuel-
lement l’ancien  président, autocrate corrompu, 
et bien  des notables de « l’ancien régime » sont 
en prison. La démocratie instaurée, les urnes 
ont fait un triomphe aux Frères musulmans et 
au parti des salafi stes. Les « libéraux » n’ont pas 
convaincu. La servitude divine signe son grand 
retour.

Comme en Tunisie où les atteintes aux droits 
des femmes constituent un gigantesque retour 
en arrière vers l’obscurantisme médiéval. Ou en 
Lybie… Pas de méprise. Les printemps arabes 
ont incontestablement libéré les peuples du 
joug insupportable de dictateurs omnipotents. 
Et c’est un lieu commun que d’écrire que je m’en 
réjouis. Mais ces métamorphoses sociétales et 
démocratiques ont aussi conduit aux victoires 
électorales de force à l’opposé de mes convic-
tions. Faut-il changer de peuple quand celui-ci 
se trompe  ? Faut-il y voir une projection de 
l’homme occidental et rationnel sur les anciens 
colonisés  ? Serait-ce une preuve de plus de 
l’échec des Lumières, donc de l’éducation et du 
savoir comme outil majeur de l’émancipation ? 
Ou simplement encore une illustration de plus 
de la thèse de Régis Debray selon laquelle aucune 
communauté humaine ne peut évacuer le sacré, 
chez nous comme ailleurs ?  

De retour en notre petit royaume au cœur de l’Eu-
rope, replongé dans la chaîne sans fi n des faits 
de l’actualité, j’y vois Athènes qui s’embrase, les 

agences de notation qui guettent, la Commission 
Européenne qui dicte ses conditions, les plans de 
rigueur qui s’affi  rment les seuls politiques cré-
dibles, les résistances qui tentent de se construire. 
La servitude des marchés fi nanciers et de l’idéo-
logie de l’économie néo-classique apparait totale 
auprès des décideurs ? Etienne de La Boétie, revi-

sité par l’anthropologie  capitaliste. Servitudes 
volontaires au désir insatiable de la consom-
mation addictive. Les églises sont désertées, les 
grandes surfaces et les centres commerciaux pris 
d’assaut. Autres temps, autres temples…

Né libre, l’homme est donc partout dans les 
fers, selon la célèbre expression de Jean-Jacques 
Rousseau. L’emprise de l’irrationnel, du transcen-
dant, de la magie d’un côté de la mer, et de l’autre, 
l’enserrement dans la rationalité instrumentale, 
l’individualisme possessif, le désenchantement 
du monde. Et ce, sans écrire sur les dépendances 
croissantes des sociétés humaines à l’égard des 
transformations des écosystèmes et des limites 
de la biosphère.

Une révolution, ancienne, pour se soumettre au 
pouvoir de l’argent. Des révolutions, récentes, 
pour se réfugier dans les promesses célestes. De 
légitimes combats, de grandes souff rances, de 
longues luttes pour, au bout du chemin, abdiquer 
sa liberté et son autonomie en faveur d’instances, 
matérielles ou spirituelles, qui écrasent notre 
condition ? 

Et d’un côté les droits civils et politiques, ceux 
de 1789, et de l’autre les droits économiques et 
sociaux, ceux de 1848 ? Je croiserai la réponse. 
Face à la mondialisation libérale, aux luttes pour 
l’accaparement des richesses de plus en plus 
rares, aux zones d’infl uences des pays émer-
geants et devant la pauvreté, parfois insoute-
nable, de bien des citoyens de ces pays libérés 
de despotes, les droits au travail, à l’école, au 
logement, à la santé- et j insiste, le droit à vivre 
dans un environnement sain et durable- sont 
absolument nécessaires pour assurer la dignité 
des peuples.

Sur l’autre versant de la Méditerranée, dans nos 
sociétés brutalisées par les crises qui se succè-
dent , outre le combat hélas trop défensif, pour le 
maintien des droits sociaux, la vigilance devant 
les atteintes aux libertés fondamentales, du sort 

réservé aux sans-papiers, à l’uniformisation des 
médias, des lois dites anti-terroristes au triomphe 
du politiquement correct et de la pensée nor-
malisée, se doit d’être impérative. D’une rive à 
l’autre, ce sont les mêmes valeurs qui forgent nos 
destins. 

Dans toutes les dimensions complexes de l’hu-
main, et dans chaque recoin de la planète, s’en-
treprend un gigantesque bras de fer entre d’une 
part, une tentative lucide pour fonder une alter-
native solidaire et immanente et, de l’autre tous 
les songes, ancestraux ou contemporains, qui 
emprisonnent les consciences et les existences 
dans le sacré. 

s

➺  « Les donneurs de leçons oublient que 
l’homme ne descend pas seulement du singe 
mais aussi du songe »

Angélique del Rey et Miguel Benasayag

«L’Homme desCend du sonGE»
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les Grecs ont 
manifesté à maintes 
reprises contres les 

conditions drastiques 
d’austérité qui leur 

sont imposées
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Par Jean Cornil

Salut & Fraternité 
est tiré à 
6 000 exemplaires. 
Il est lu dans toute 
la Province de Liège 
et au-delà.

Vous êtes intéressé 
ou vous souhaitez 
des informations 
sur les tarifs ?

Contactez Karin Walravens 
au 04 232 70 06 • grf@calliege.be 

20111201_gestion_pubpub_sf.indd   1 15/12/2011   15:46:09
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PUBLiCAtion
En un peu moins de 100 pages, ce guide fait 

le tour de la laïcité, son 
histoire, ses valeurs fon-
datrices, ses combats, 
son organisation en Bel-
gique et dans le monde, 
ses défi s pour le futur.
La brochure « Décou-
vrir la laïcité » est éditée 
par le Centre d’Action 
Laïque. Cet ouvrage 
est gratuit et est dis-
ponible à l’accueil 
du Centre d’Action 
Laïque de la Province 

de Liège ou directement sur laicite.be
(http://www.laicite.be/eshop/PRD0103004/)

Cette année, 550 enfants environ ont assisté aux 3 représentations du spectacle programmé dans 
le cadre des rassemblements préalables aux fêtes de la jeunesse laïque. « La Rose blanche » met 
en scène quatre musiciens qui, en mars 44, donnent, dans un vieux théâtre délabré de Munich, un 
concert clandestin de chansons interdites par le régime nazi. Les jeunes spectateurs ont notam-
ment pu interroger les comédiens sur les diff érentes formes que peut prendre la résistance.

Un oUtiL
PoUr ComPrendre
Les migrAtions 

interPeLLAtions
Dieudonné à Herstal 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de 
Liège a tenu à exprimer son profond désaccord 
quant à la programmation, le 14 mars à Herstal, 
du nouveau spectacle « Rendez-nous Jésus » de 
Dieudonné. Négationniste sans complexe, Dieu-
donné multiplie depuis dix ans les provocations 
antisémites, incite à la haine contre les juifs, ins-
trumentalise une jeunesse en manque de repère 
et banalise l’idéologie nazie.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
a interpellé Frédéric Daerden, Bourgmestre de 
Herstal ainsi que le propriétaire de la salle en 
question, demandant l’annulation de ce spec-
tacle.

AdHésion
Démocrates de tous les pays, unissons-nous !

En automne dernier, le Centre d’Action Laïque et 
son homologue néerlandophone, UdeMens.nu,
présentaient au Parlement fédéral le Manifeste du 
Comité de vigilance démocratique. Son objectif ?
Réunir tous les démocrates de notre pays pour 
défendre les droits politiques, économiques et 
sociaux. Ils appelaient chaque citoyen, chaque 
association, chaque organisme en phase avec 
la vie sociale à la plus grande vigilance, à l’in-
dignation face aux dérives et à un engagement 
de chaque instant pour préserver et renforcer 
notre modèle social fondé sur la liberté, l’égalité 
et la solidarité. Le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège a rejoint les signataires de ce 
Manifeste.

http://www.laicite.be/medias_et_evenements/
manifeste/

Une plateforme pour le droit à l’avortement

Le droit à l’avortement, la liberté des femmes de 
choisir de poursuivre une grossesse ou non est 
un acquis dans notre pays. Pourtant, les mouve-
ments anti-IVG trouvent de plus en plus un écho 
dans les médias, les Parlements ; ils sont orga-
nisés et soutenus par de puissants lobbys. Pour 
protéger nos acquis, rester vigilants et mobilisés 
sur toutes ces questions, des associations, dont 
le Centre d’Action Laïque, ont créé une Plate-
forme pour le droit à l’avortement et rédigé une 
charte (voir page 16) à laquelle chacun est invité 
à adhérer, ce que le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège a fait en décembre dernier.

http://www.abortionright.eu/
lement conscience des diff érentes étapes fran-
chies par le migrant ? Par ailleurs, notons que, 
en 2007, ce sont plus de 45.000 Belges qui émi-
graient… Quelle politique d’accueil espéraient-ils 
donc rencontrer à destination ? Celle que nous 
réservons à nos néo-arrivants… ? 

L’objectif principal du dossier Regards sur les 
migrations est de fournir aux professeurs du 
secondaire supérieur un outil clé-sur-porte établi 
en fonction de la pédagogie des compétences et 
d’une approche interdisciplinaire. Il se présente 
sous forme d’un outil « prêt à l’emploi » constitué 
de fi ches d’activités avec une partie destinée à 
l’enseignant et l’autre aux élèves.

Le dossier est en vente au prix de 25 €. 
Pour vous le procurez  : 04 232 70 03 ou sur 
pedagogique@territoires-memoire.be ou sur
 www.shop-tdlm.be

Les Territoires de la Mémoire présentent leur 
nouvel outil pédagogique : le coff ret didactique 
Regards sur les migrations.

Dans la plupart des pays d’Europe occidentale, le 
phénomène de l’immigration et ses nombreuses 
conséquences – réelles et hypothétiques – sont 
aujourd’hui en débat, et par ailleurs associés au 
thème de « l’insécurité » et donc de la relation 
présupposée entre délinquance et immigration. 
Or, le sentiment d’insécurité généré par cet amal-
game entraîne la peur et devient un frein, un de 
plus, à l’intégration.

 En revanche, on parlera peu du fait que, certes 
sans le résoudre, les phénomènes migratoires 
peuvent constituer une réponse au problème des 
retraites face à une population vieillissante. On 
ne dira pas trop fort non plus que la contribution 
nette au budget des administrations publiques 
d’un ressortissant de l’immigration légale sera 
supérieure à celle d’un « Belge de souche ».

En outre, dans les «  on ne peut pas accueillir 
toute la misère du monde » ou autre « ils viennent 
manger notre pain » que l’on entend des cours de 
récréation aux ministères, on induit une certaine 
facilité à migrer par profi t. Mais avons-nous réel-

le tour de la laïcité, son 
histoire, ses valeurs fon-
datrices, ses combats, 
son organisation en Bel-
gique et dans le monde, 
ses défi s pour le futur.
La brochure « Décou-
vrir la laïcité » est éditée 
par le Centre d’Action 
Laïque. Cet ouvrage 
est gratuit et est dis-
ponible à l’accueil 
du Centre d’Action 
Laïque de la Province 

Pour l’organisation d’une cérémonie 
de funérailles laïque en Province de Liège, 

contactez le réseau
des associations laïques locales

au numéro

0493 259 359

Tous les jours, week-ends 
et jours fériés inclus
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Charte de la Plateforme pour le droit à l’avortement
 

Nous, signataires, souhaitons réaffirmer nos positions et rappeler les avancées démocratiques
en matière de santé publique et d’égalité des chances.

L’accès à l’avortement est un droit
Celui d’être maître de son propre corps, de choisir sa vie, de poursuivre une grossesse (ou pas) et de décider seule (ou avec son partenaire).

C’est un droit fondamental des femmes.

L’avortement doit être accessible à toutes les femmes
Cela suppose une accessibilité géographique, financière... ainsi qu’un accompagnement des femmes et des hommes qui le souhaitent.

Des campagnes d’information tous publics sont nécessaires
Afin d’informer, de dédramatiser et de déculpabiliser. L’accès à la contraception et à l’avortement sont des questions de santé publique et des enjeux de société.

L’éducation des élèves
L’éducation à la vie sexuelle doit être prodiguée à tous les élèves pour qu’ils puissent poser des choix libres et éclairés.

La formation des professionnel/les de santé
La transmission des techniques d’avortement doit faire partie intégrante de la formation des professionnel/les du monde médical.

L’avortement est un choix personnel
Cette liberté de choix doit être protégée.

Signez la charte sur

 www.abortionright.eu
p16_avortement.indd   1 22/03/2012   14:43:13


